
Après le rejet de la candi-
dature de l'actuel directeur
général, pour “omission de
présentation de bilan”,
d'aucuns estiment au sein
de cette grande école
d'utilité publique, que le Pr
Donatien Nganga-Kouya a
été “injustement écarté”.

LES conseils d'adminis-tration pour le renou-vellement des recteursd'universités et des di-recteurs généraux degrandes écoles d'ensei-gnement supérieurd'utilité publique sepoursuivent. Aprèsl'université OmarBongo (UOB), le tourest revenu à l'Ecolenormale supérieured'enseignement tech-nique (ENSET) de tenirle sien en fin de se-maine écoulée. Cinqcandidats étaient enlice. Mais bien que rem-plissant les critèresd'éligibilité, la candida-ture du Pr DonatienNganga-Kouya, le direc-teur général sortant, aété jugée “irrecevable”par le ministre d’Étatchargé de l'Enseigne-ment supérieur et de laRecherche scientifique,Jean de Dieu Moukagni-Iwangou, par ailleursprésident dudit conseild'administration, aumotif que l'intéressé

n'a pas fait le bilan des9 ans déjà passés à latête de cette grandeécole.L'argumentaire dumembre du gouverne-ment, avance-ton, sefonde sur une disposi-tion de l’arrêté 011 quiexige, s’agissant descandidats en fonction,le dépôt d’un bilan deleur exercice. Or, à cesujet, les partisans del'actuel directeur géné-ral estiment qu'“un ar-

rêté n'est pas au-dessus
d'un décret”. Notamment le décret00216/PR/MESRFC du28 juillet 2017 fixant laprocédure de désigna-tion des chefs d'établis-sement publicsd'enseignement supé-rieur qui dispose, enson article 3, que “tout
postulant aux fonctions
de directeur général de
grande école doit se
pourvoir d'un dossier
comprenant  notam-

ment un programme
académique dénommé
Projet de gouvernance
institutionnelle, en
abrégé PGI”.  Qu'à ce titre, “le bilan ne
constitue pas une condi-
tion sine qua non pour

éliminer un candidat sé-
rieux dont le contenu du
PGI présenté lors du
conseil d'administration
constituait en lui seul un
bilan”.Qu'a cela ne tienne, surles cinq candidats en

compétition, trois ontété retenus. Le gouver-nement aura donc àchoisir, le momentvenu, en Conseil desministres, le nom decelui qu'il voudracomme directeur géné-ral de l'ENSET entre :Jean-Christophe Moud-jigui (83,81%), Chris-tian-Didier Mouity(70,86%) et SamuelMezui m'Obiang(67,05%).Mais à ce qui se dit, lamesse est loin d'êtredite. D'aucuns, à l'EN-SET, vont désormaisjusqu'à douter de la
“fiabilité” des dossiersretenus. Alléguant, àtort ou à raison, quecertains dossiers ne ré-pondraient pas aux cri-tères définis dans ledécret susmentionné.Dont l'article 2, relatifaux “conditions d'éligi-bilité”, qui dispose : “est 
éligible aux fonctions de
directeur général de
grande école, tout ensei-
gnant-chercheur per-
manent justifiant d'une
ancienneté d'au moins 5
ans et du grade de Maî-
tre-Assistant au moins”.

Sur fond de mécontentement
Enseignement Supérieur/Candidature à la fonction de directeur général de l'ENSET
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LE fait n'échappe pasaux Librevillois qui em-pruntent les échangeursd'IAI, d'Awendjé, deNzeng-Ayong ou desCharbonnages. Des mar-chés de fortune se sontdéveloppés tout autourde ces sites. Des espacescommerciaux qui pei-nent à être encadrés parles pouvoirs publics. Dèsl'après-midi, ces en-droits sont pris d'assautpar des marchands detout acabit. Lesquelssemblent se soucier peudu rétrécissement destrottoirs et de la chaus-sée qu'ils occasionnent.Et c'est bien là le pro-blème. Du fait de la présence deces commerçants, il n'estpas rare de voir des pié-

tons se risquer sur laroute pour pouvoir cir-culer. Au carrefour Char-bonnages, l'espacepublic aménagé devantle magasin "Cecado"
abrite désormais un vé-ritable étal de chaus-sures, une fois le soirvenu. Des marchandisessont ainsi exposées à quimieux mieux jusqu'à lachaussée mitoyenne ! Ici,les dégâts causés par lapoussière et les gazd'échappement des vé-hicules au contact desproduits vivriers, quicomplètent ce décor,quelques mètres plushaut, ont de quoi inter-peller.  Mêmes scènes oupresque au carrefourIAI. Là-bas, il n'est pasrare que certains étalscôtoient allègrement desbacs à ordures de la so-ciété Averda ! Du coup, lacollecte des déchets de-vient un casse-tête. 

Phénomène tout demême à relever: aussiparadoxal que celapuisse paraître, cesplaces, en dépit de leurencombrement, grouil-lent de monde. Bon nombre d'observa-teurs s'accordent à direque ces marchés impro-visés sont le fait descommerçants de l'an-cienne Gare-routière,qui se déportent sur cesdifférents sites une foisla nuit tombée. L'uned'entre elles, rencontréeau hasard, confirme: "la
journée, je suis à la Gare-
routière, puis à la tombée
de la nuit je range mes af-
faires et direction de l'un
des échangeurs. Ici aux
Charbonnages j'écoule
facilement ma marchan-
dise avec les travailleurs
qui rentrent à leurs do-
miciles". Qu'en disent les autori-tés chargées de la ville? 

Sous les échangeurs : des 
marchés improvisés

Choses vues 
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Le ministre d'Etat Moukagni-Iwangou félicitant les candidats, les uns après les autres, au terme 
du conseil d'administration.
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